Cahier des clauses Techniques Particulières (CCTP) relatif au marché n°3 

« fourniture de fruits, légumes et pommes de terre frais ».
Article 1 – Objet du marché.

Le présent marché a pour objet l’achat et la livraison de fruits, légumes et pommes de terre frais:

· 1ère gamme : fruits et légumes frais (en l’état , préparés, tranchés, parés) ;

· 4ème  gamme : végétaux & préparation de végétaux crus prêts à l’emploi ;

pour les établissements ci-dessous : 

	Lycée Général et Technologique Victor Hugo Boulevard Victor Hugo

B.P. 317

31773 COLOMIERS CEDEX


	Lycée Polyvalent Saint-Exupéry

1 place Alain Savary

B.P. 80093

31703 BLAGNAC cedex

	Collège Léon Blum

2 chemin du Maouré

31770 COLOMIERS
	Collège Guillaumet

2 avenue du Parc

31700 BLAGNAC



	Collège Voltaire

81 allée du Comminges

31 770 COLOMIERS


	Collège Mermoz

20 rue Henri Martin

B.P. 80084

31703 BLAGNAC Cedex



	Lycée Professionnel Eugène Montel

2 boulevard Marcel Dassault

31770 COLOMIERS


	Collège Grand Selve

Rue des Sports

31330 GRENADE

	Collège Jean Jaurès

1 chemin des Bourdettes

31770 COLOMIERS


	Collège Germaine Tillion

500 route de Merville

31840 AUSSONNE

	Collège du Bois de la Barthe
Av.du Bois de la Barthe

31820 PIBRAC
	Collège Joseph Rey

Avenue Raymond Sommer

31480 CADOURS




Article 2. Allotissement du marché de fourniture de fruits, légumes et pommes de terre frais.

Le marché n° 3 « fourniture de fruits, légumes et pommes de terre frais (F21) » est un Accord-cadre qui se décompose  en 2 lots : 

· lot n° 1 : fourniture de fruits et légumes frais

· lot n° 2 : fourniture de fruits et légumes sous vide

Article 3. Normes et réglementation.

3.1. Réglementation générale

· Code de la consommation.

· Code rural.

· Code de la santé publique.

· Décret n° 64-969 du 9 septembre 1964 (modifié) portant réglement d'administration publique.

3.2. Réglementation applicable aux fruits et légumes

Les produits doivent être conformes à la réglementation en vigueur et aux spécifications du guide GPEM/DA  N°F9-02 du 28 janvier 2003 pour l’achat public de fruits légumes et pommes de terre à l’état frais. Elle a fixé un classement en quatre catégories selon les qualités intrinsèques de produits. La catégorie sélectionnée par les établissements est la catégorie 1.
Les produits livrés devront obligatoirement être de qualité saine, loyale et marchande. 

L'ensemble des produits visés devra répondre en matière de qualité et de marquage à la réglementation en vigueur, et notamment les textes suivants :

· Aux textes communautaires définissant des normes de commercialisation CEE pour certains produits de grande consommation ;

· Aux spécifications techniques GEMRCN, notamment en matière d'emballages et de marquage des unités de présentation ;

· Règlement CE n°852/2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires ;

· Règlement CE n° 2073/2005 concernant les critères microbiologiques applicables aux denrées alimentaires ;

· Arrêté du 3 mars 1997 relatif au commerce des pommes de terre de primeur et de conservation.
Article 4. Descriptifs des prestations.

4.1. Délai de passation des commandes. 

Fruits et légumes frais et produits crus prêts à l’emploi : au moins deux jours ouvrables avant la date de livraison demandée, avant 12h00.

Les commandes pourront être passées par téléphone mais seront toujours appuyées par écrit, par mail ou par fax. Ces commandes, correspondant aux besoins de l’établissement et aux dispositions du présent cahier, sont passées par le moyen de bons de commande signés et adressés par le gestionnaire de l’établissement ou son représentant au titulaire du marché.
4.2. Contenu des bons de commande.

Les bons de commande comportent les mentions suivantes :

· la référence du marché ;

· la description précise de la fourniture demandée : nom du produit, calibre et/ou grammage ;

· catégorie et quantités exprimées en kg et/ou en pièces ;

· la quantité commandée ;

· la date de consommation des produits ;

· le lieu, la date et l’horaire de livraison ;

· la signature du gestionnaire ou de son représentant.

Les commandes peuvent être globalisées et faire l’objet de livraisons à des dates différentes.

Le titulaire doit préciser les adresses où doivent être transmis les bons de commande.
4.3. Qualité des produits.

Les fruits et légumes devront être :

· entiers ;

· sains (seront exclus les produits atteints de pourriture ou d'altérations) ;

· exempts de parasites et d'altérations dues aux parasites :

· exempts d'humidité extérieure anormale ;

· exempts d'odeurs et/ou de saveur étrangère.

4.4. Stade de maturité.

Les fruits et légumes seront livrés à maturité. 

Pour les produits nécessitant un stade de maturité précis, les jours de consommation seront précisés lors de la commande.

4.5. Produits soumis à une date limite de consommation (DLC).

· Les fiches techniques produits doivent comporter une information sur la DLC.

· IVe gamme : fonctionnement normal : garantie 1/2 DLC résiduelle, sauf les lundis et lendemains de fête, où cette garantie peut être ramenée à 2 jours. Ces règles sont à moduler en fonction des situations locales.
4.6. Conditionnement. 

Les produits devront être livrés dans leur emballage d'origine, conforme à la réglementation en vigueur, comportant le marquage normalisé, sauf dans le cas de produits déconditionnés. 

Le conditionnement devra être conforme à la réglementation et conçu de telle sorte que les produits ne puissent être abîmés pendant les opérations de transports et de déchargements. Un ensemble déterminé de produits constituant une même livraison devra être composé par des colis homogènes appartenant au même type d'emballage et de même capacité, afin de permettre une appréciation rapide et objective de la quantité de marchandise livrée.

Les emballages et matériaux de conditionnement utilisés devront être inertes, c'est-à-dire qu'ils ne devront céder aucune quantité d'éléments provenant de leurs constituants susceptibles de modifier anormalement la composition de l'aliment et, notamment, d'en altérer les caractéristiques organoleptiques ou de communiquer une odeur particulière (odeur de résine ou de moisi par exemple). Chaque emballage d'origine doit porter les indications concernant la variété, l'origine, le calibre et la catégorie.

Toute demande spécifique en matière d’emballage doit être précisée par l’acheteur dans le marché.

Cas du fractionnement des conditionnements d’origine

· Pour les fruits, légumes et pommes de terre à l’état frais, le fractionnement peut être pratiqué dans les conditions suivantes : il s’agit de produits déconditionnés du conditionnement initial et qui sont placés en vue d’une livraison dans un autre conditionnement (bacs plastique notamment), en général avec d’autres fruits ou légumes.
· Pour déroger aux règles de présentation il faut que la commande porte sur des quantités inférieures à un colis normal, et, dans ce cas, les mentions d’étiquetage obligatoires doivent être détaillées pour chacun des produits (voir GPEM/DA du 28 janvier 2003, point 342) :

· soit sur le conditionnement lui-même ;

· soit sur le bordereau de livraison qui accompagne la marchandise.
4.7. Etiquetage.

Chaque colis devra porter un étiquetage complet. Le marquage devra être indiqué en caractères lisibles et visibles sur l’un des côtés de 1'emballage, soit par impression directe indélébile, soit au moyen d'une étiquette intégrée ou solidement fixée sur le colis.

L'étiquette du colis portera obligatoirement les mentions suivantes : 

· nature du produit ; 

· nom de la variété ; 

· origine du produit ; 

· catégorie de classement ; 

· calibre ;

· indentification de 1'emballeur ou de 1'expéditeur en clair sous la forme d'une identification symbolique ;

· identification du lot ;

· les produits faisant 1'objet d'une réglementation communautaire porteront une étiquette normalisée (norme AFNOR V02 2000) de couleur différente selon la catégorie de classement.

Article 5. Prestations dues par le titulaire.

Moyennant le prix unitaire, les prestations à exécuter par le titulaire comprennent :

· la fourniture des denrées ; 

· la livraison des denrées ; 

· la fourniture des bordereaux de livraison ; 

· la fourniture des documents de traçabilité ; 

· la fourniture de factures détaillées.

Le titulaire doit 1'intégralité de ces prestations sans qu'il puisse prétendre à aucune majoration du prix.

5.1. Transport.

Les denrées sont transportées dans des véhicules réfrigérés pour les fruits et légumes à l’état frais, IVe et Ve gamme pasteurisée, parfaitement propres, équipés de manière à éviter toute souillure ou altération de la marchandise devant être livrée.

Le personnel préposé aux manutentions et au transport doit observer les règles de propreté concernant les mains et les vêtements notamment.

5.2. Manutention.

Les véhicules de livraison devront être équipés d'un hayon élévateur. Dans le cas contraire, le déchargement des marchandises pondéreuses ou volumineuses sera à la charge du fournisseur. Si des contraintes nécessitent un gabarit particulier de véhicule, elles doivent être préalablement signalées au fournisseur.

Dans le cas où le transport est réalisé par un sous-traitant du fournisseur, les mêmes obligations lui sont appliquées.
5.3. Conditions et organisation de livraison.

Chaque livraison doit être effectuée par l’attributaire aux jours et lieux indiqués sur le bon de commande. Le fournisseur s’engage à signaler au gestionnaire de l’établissement ou à son représentant les problèmes éventuels liés à la livraison.

Les horaires de livraison sont définis d’un commun accord entre l’acheteur public et les titulaires.

Présentation de la fourniture à la livraison (emballages, le cas échéant : état sanitaire, température, etc.)

En aucun cas, la chaîne du froid ne doit être interrompue.

Les caractéristiques des produits livrés doivent être conformes aux termes du marché et du bon de

commande adressé au titulaire du marché. Le gestionnaire peut demander à la D.I.R.E.C.C.T.E. compétente tous prélèvements utiles en cas de doute sur l’état sanitaire des produits.

5.4. Bulletin de livraison/facture.

La fourniture est livrée accompagnée d’une facture ou d’un bulletin de livraison où sont précisés au minimum :

· le nom du titulaire du marché et son adresse ;

· la date de livraison ;

· la référence à la commande ;

· les caractéristiques essentielles de la fourniture livrée (catégorie, calibre, origine) ;

· dénomination / nom du (des) produit(s) ;

· les quantités livrées (dont le poids net) ;

· les prix unitaires H.T. (la facturation à la pièce est possible pour certains produits, se reporter au PEM/DA fruits et légumes ; dans ce cas le poids net doit être indiqué).

· Le bulletin de livraison ou la facture doit indiquer clairement les produits ayant fait l'objet d'une action de déconditionnement ou de maturation par un signe ou une mention distinctive.

L’original du bulletin de livraison est destiné au gestionnaire de l’établissement ou à son représentant.
Article 6. Opérations de vérification.

Les opérations de vérification qualitatives et quantitatives sont effectuées au moment et sur le lieu de la livraison par le gestionnaire de l’établissement ou son représentant, qui peut se faire assister par tout spécialiste de son choix.

Des échantillons peuvent être prélevés et envoyés pour analyse à un laboratoire choisi par le gestionnaire de l’établissement, à ses frais.

6.1. Vérification qualitative.

Le gestionnaire de l’établissement ou son représentant vérifie la conformité des caractéristiques et du conditionnement des produits livrés aux spécifications du marché. Il examine aussi, le cas échéant, les résultats des contrôles effectués par la D.I.R.E.C.C.T.E. compétente ou par tout autre laboratoire choisi par le gestionnaire de l’établissement ou son représentant.

6.2. Vérification de la température.

Pour les produits concernés (4e gamme soumise à DLC) une vérification de la température sera effectuée ponctuellement et de manière inopinée.

6.3. Vérification quantitative.

Le gestionnaire de l’établissement ou son représentant vérifie également la conformité entre la quantité reçue, la quantité portée sur le bon de commande et sur le bon de livraison.

6.4. Décisions après vérification.

Si le résultat des vérifications qualitative et quantitative est satisfaisant, l’admission est prononcée dans la journée de réception par le gestionnaire de l’établissement ou son représentant, sous réserve des vices cachés éventuels.

L’admission est matérialisée par le visa ou le cachet apposé par le gestionnaire de l’établissement ou son représentant sur le bulletin de livraison.

6.5. Vérification qualitative non-conforme.

En cas d’insuffisance touchant à la salubrité, il y a toujours et systématiquement rejet. Si la fourniture ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché ou à la commande régulièrement passée dans les conditions prévues au présent cahier, le gestionnaire de l’établissement ou son représentant se réserve le droit de la rejeter et d’exiger du titulaire qu’il la remplace.

6.6. Vérification quantitative non-conforme.

Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le gestionnaire de l’établissement se réserve le droit d’imposer au titulaire :

· soit de reprendre immédiatement l’excédent si la livraison dépasse la commande ;

· soit de compléter la livraison, dans le cas contraire, dans les délais qui lui sont prescrits, à concurrence de la quantité totale prévue par le bon de commande.

En cas de non-conformité entre la fourniture livrée et le bulletin de livraison, ledit bulletin et son duplicata sont rectifiés sous la signature des deux parties ou de leurs représentants. Si le fournisseur est dans l’incapacité de compléter ou/et de remplacer la commande, l’acheteur pourra procéder à un achat auprès d’un tiers, aux frais du fournisseur défaillant.

Article 7. Détermination des prix.

Les propositions des prix des produits seront fermes et définitifs sur la durée du marché.
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